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n° 108 980 du 3 septembre 2013 

dans l’affaire X / III 

En cause :  X 

 Ayant élu domicile : X  

 contre : 

 

L’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et d’asile, et 

désormais la Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration, à l’Intégration sociale et à 

la Lutte contre la Pauvreté. 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 31 juillet 2008 par X, de nationalité ghanéenne, tendant à la suspension et 

l’annulation de l’ordre de quitter le territoire pris le 15 juillet 2008. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance du 5 juin 2013 convoquant les parties à comparaître le 2 juillet 2013. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me K. HERBOTS, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me M. DE SOUSA loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.        Rétroactes. 

 

1.1.   Le 3 mai 1989, le requérant est arrivé sur le territoire belge et a introduit une demande d’asile le 

jour même. 

 

1.2.   Après s’être désisté de sa demande d’asile, le requérant a sollicité une autorisation de séjour 

sur la base de l’article 9, alinéa 3, de la loi précitée du 15 décembre 1980. Il s’est alors vu délivrer un 

certificat d’immatriculation au registre des étrangers le 10 avril 2001 pour une durée indéterminée. 

 

1.3.   Ayant été radié d’office le 30 janvier 2007, le requérant a sollicité sa réinscription auprès de la 

commune de Schaerbeek le 26 avril 2007. A cette occasion, le requérant s’est vu demander la 

transmission de divers documents  

 

1.4.   Le 15 juillet 2008, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire à l’encontre du 

requérant. 

 

Cet ordre constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 
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Article 19 de la loi du 15 décembre 1980.  L’intéressé n’a pas le droit à une réinscription après radiation 

d’office la 30/01/2007. 

Article 7 alinéa 1
er

, 2° de la loi du 15 décembre 1980 modifiée par la loi du 15 juillet 1996 – Demeure 

dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l’article 6 ». 

 

2.          Exposé du premier moyen d’annulation. 

 

2.1.       Le requérant prend un premier moyen dans lequel il estime que le motif de la décision attaquée 

est fondé à tort sur l’article 19 de la loi du 15 décembre 1980 : il n’a pas de droit à une réinscription 

après la radiation du 30 janvier 2007 et sur l’article 7, alinéa 1
er

, 2° de la loi du 15 décembre 1980 : il 

demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l’article 6. 

 

2.2.     Il estime que l’acte attaqué repose sur une motivation déficiente. Il considère que l’article 19 

précité ne vise pas à empêcher un droit au retour en cas de radiation d’office. Il rappelle l’ensemble de 

ses déplacements et des pièces qu’il a déposées afin d’établir la réalité de sa présence en Belgique et 

le fait qu’il n’a jamais quitté le territoire pendant plus d’une année entière.  

 

3.          Examen des moyens d’annulation. 

 

3.1.       L’article 19 de la loi précitée du 15 décembre 1980 précise ce qui suit: 

 

« § 1
er

. L’étranger qui est porteur d’un titre de séjour ou d’établissement belge valable et quitte le pays 

dispose d’un droit de retour dans le Royaume pendant un an. (…) ». 

 

En outre, l’article 39, § 1
er

, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 précise que : 

 

« Pour pouvoir bénéficier du droit de retour prévue à l’article 19, § 1
er

, alinéa 1
er

,de la loi, l’étranger est 

tenu : 

 

- D’être en possession, au moment de son retour, d’un titre de séjour ou d’établissement en 

cours de validité ; 

 

(…) ». 

 

Le § 7 de la même disposition ajoute que : 

 

« L’étranger qui est radié d’office par l’administration communale ou dont le titre de séjour est périmé 

depuis plus de trois mois , est présumé, sauf preuve du contraire, avoir quitté le pays ».  

 

Il convient également de rappeler que l’obligation de motivation formelle n’implique nullement la 

réfutation détaillée de tous les arguments avancés par le requérant mais seulement l’obligation de 

l’informer des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation 

réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. 

 

Pour satisfaire à l’obligation de motivation formelle des actes administratifs, une décision doit faire 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur de manière à permettre à 

l’intéressé de connaître les justifications de la mesure prise et à la juridiction compétente d’exercer son 

contrôle. Est suffisante la motivation de la décision qui permet à l’intéressée de connaître les raisons qui 

l’ont déterminée alors que l’autorité n’a pas l’obligation d’expliciter les motifs de ses motifs. 

 

3.2.      En l’espèce, il ressort du dossier administratif qu’avant la prise de l’acte attaqué, le requérant a 

fait parvenir, à l’invitation expresse de la partie défenderesse, divers documents et informations 

destinées à établir qu’il ne s’était pas absenté pendant plus d’un an. Or, la décision critiquée se borne à 

une référence générale et non circonstanciée à l’article 19 de la loi précitée du 15 décembre 1980 sans 

préciser les raisons pour lesquelles les éléments déposés par le requérant n’ont pas été pris en compte. 

Dès lors, la motivation de l’acte attaqué est inadéquate dans la mesure où elle ne permet pas au 

requérant de connaître les justifications de la mesure prise.  
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3.3.  Le premier moyen étant fondé, il n’y a pas lieu d’examiner l’autre moyen qui, à le supposer 

fondé, ne serait pas de nature à conduire à une annulation aux effets plus étendus. 

 

4. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

  

5. La décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

L’ordre de quitter le territoire pris le 15 juillet 2008 est annulé. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois septembre deux mille treize par : 

 

M. P. HARMEL,               président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

Mme S. MESKENS,  greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

S. MESKENS. P. HARMEL. 


